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L'assemblée plénière des 10 et 11 juin 2009 a été consacrée le mercredi à la commémoration des vingt ans de la chute du rideau de fer et des cinq ans de l'élargissement à vingt-cinq avec la participation de Mme Catherine LALUMIÈRE, présidente de la Fédération française des maisons de l'Europe, M. Jaroslaw PIETRAS, ancien ministre polonais des Affaires européennes, et M. Olli REHN, membre de la Commission européenne en charge de l'élargissement.
L'assemblée plénière a été aussi marquée le jeudi par la participation de M. Roman KRAMAŘÍK, vice-ministre aux transports de la République tchèque, au nom de la présidence de l'Union européenne, dans le cadre d'un débat thématique sur le sujet du transport aérien. 
Un deuxième débat thématique dans le domaine de la "Sécurité des produits pharmaceutiques" a par ailleurs eu lieu.
Les avis adoptés en session sont les suivants:

1. SÉCURITÉ DES PRODUITS PHARMACEUTIQUES
· Médicaments à usage humain – code communautaire 
· Rapporteuse: Mme HEINISCH (Activités diverses – DE)

· Références: COM(2008) 663 final – 2008/0256 COD – CESE 1022/2009
· Points clés:

· Les présentes propositions visent à combler une lacune dans le cadre juridique actuel en introduisant un ensemble harmonisé de règles en matière de communication d’information devant être respectées dans l’ensemble de la Communauté. À l’heure actuelle, les États membres ont adopté des règles divergentes à l’égard de la fourniture d’informations. Les titulaires d’autorisations de mise sur le marché doivent donc respecter des règles différentes en fonction de l’État membre dans lequel les informations doivent être diffusées. À cet égard, une simplification est attendue dans la mesure où les titulaires d’autorisations de mise sur le marché seront soumis dans tous les États membres aux mêmes règles pour la fourniture d’informations sur les médicaments soumis à prescription. Les autorités compétentes, à leur tour, seront en mesure d’appliquer des règles harmonisées lors des contrôles des informations fournies, et le cas échéant, lors de leur application.
· Tout citoyen (patient) a le droit de disposer d'une information complète et compréhensible dans sa langue. Cela inclut également les informations sur les médicaments soumis à prescription médicale diffusées sur Internet. Ces informations devraient être fournies en référence à la maladie contractée, ce qui signifie que l'information sur les médicaments communiquée au patient doit s'accompagner d'une information sur la maladie traitée par ceux-ci. 
· Le CESE suggère la création d'un organisme indépendant chargé de diffuser l'information aux côtés des titulaires d'une autorisation de mise sur le marché. Cet organisme aurait la possibilité d'informer sur les médicaments de plusieurs fabricants concernant une indication donnée. Le CESE demande donc que la proposition de directive soit complétée en ce sens et que l'établissement de tels organismes indépendants soit encouragé.

· Les "publications dans le domaine de la santé" ne constituent pas un mode de diffusion approprié pour les informations sur les médicaments soumis à prescription médicale. Cela pourrait signifier une communication proactive des informations, alors que la directive devrait concerner exclusivement les informations activement recherchées par le patient. La possibilité de diffuser les informations au moyen de "publications dans le domaine de la santé" devrait donc être supprimée de la proposition de directive. 
· La communication entre le médecin et le patient doit rester la priorité majeure. Les conseils personnalisés prodigués par les professionnels de la santé sont indispensables pour garantir un usage sûr des médicaments soumis à prescription médicale.

· Contact: Mme Claudia Drewes-Wran 
(Tél.: 00 32 2 546 80 67 – e-mail: claudia.dreweswran@eesc.europa.eu)

· Pharmacovigilance – Règlement communautaire – Médicaments à usage humain/vétérinaire 
· Rapporteuse: Mme GAUCI (Employeurs – MT)

· Références: COM(2008) 664 final – 2008/0257 COD – CESE 1023/2009
· Points clés: 
· Cet avis du CESE concerne les propositions de la Commission européenne visant à modifier le règlement (CE) 726/2004. 

· Il convient de renforcer le système de pharmacovigilance en intensifiant la surveillance postérieure à la commercialisation. 

· Le patient doit se trouver au cœur de la législation de l'Union européenne.

· L'UE doit garantir que chacun puisse bénéficier d'un même accès à des informations valables. 

· Il y a lieu d'éviter toute concurrence déloyale par défaut d'information. Par ailleurs, les informations doivent être soutenues par un usage approprié d'Internet. 

· Le marché communautaire doit assurer la disponibilité, à un prix raisonnable, de médicaments sûrs, innovants et accessibles. 

· Il convient d'associer les patients aux activités de pharmacovigilance, en leur permettant notamment de notifier directement les effets indésirables suspectés.

· Le Comité souscrit à la création d'un nouveau comité de pharmacovigilance au sein de l'EMEA.

· Le CESE demande que dans un délai de cinq ans, l'EMEA présente aux institutions européennes une évaluation externe indépendante de ses résultats, ainsi que du fonctionnement de la base de données EudraVigilance. 

· Le CESE soutient la clarification de la répartition des rôles entre les acteurs concernés et appelle à la simplification des procédures pour les PME. 

· Le Comité recommande, dans ce domaine particulier, d'intensifier la coopération avec les pays partenaires majeurs ou émergents (États-Unis, Japon, Canada, Russie, Inde, et Chine).
· Contact: Mme Roxana Maliti
(Tél.: 00 32 2 546 87 49 – e-mail: roxana.maliti@eesc.europa.eu)

· Pharmacovigilance – Code communautaire –médicaments à usage humain 
· Rapporteur: M. CEDRONE (Salariés – IT)

· Références: COM(2008) 665 final – 2008/0260 COD – CESE 1024/2009
· Points clés: 
· L'avis du CESE porte sur les propositions de la Commission sur les modifications de la directive 2001/83/CEE. 

· Le CESE juge positive l'initiative de la Commission qui vise à améliorer le système de pharmacovigilance et à l'harmoniser au niveau européen. 

· Le principal objectif reste la libre-circulation des médicaments et la réalisation du marché unique dans le secteur pharmaceutique.
· Il convient d'associer directement aux activités de pharmacovigilance toutes les parties concernées, c'est-à-dire les professionnels du secteur, les structures publiques y relatives, ainsi que les patients eux-mêmes.  

· D'une manière générale, les patients doivent jouer un rôle de plus en plus actif dans le système de pharmacovigilance. 

· Les lignes de force de cette action législative sont la création, au sein de l'EMEA, d'un comité et d'une base de données communautaire (Eudravigilance) sur les risques potentiels. 

· Le CESE estime que toute une série de problèmes restent en suspens tels que la question du prix des médicaments, les différences qui existent d'un État membre à l'autre en matière de disponibilité des spécialités pharmaceutiques, le problème de l'utilisation et de la diffusion des produits génériques, la lutte contre la contrefaçon de médicaments, etc.  

· L'industrie pharmaceutique européenne doit rester compétitive et très innovante, comme elle l'est depuis 50 ans. 

· Contact: Mme Roxana Maliti
(Tél.: 00 32 2 546 87 49 – e-mail: roxana.maliti@eesc.europa.eu)

· Médicaments à usage humain et vétérinaire – Agence européenne des médicaments 
· Rapporteur: M. CEDRONE (Salariés – IT)

· Références: COM(2008) 662 final – 2008/0255 COD – CESE 1025/2009
· Points clés: 
· La proposition portant modification du règlement (CE) 726/2004 est d'une importance fondamentale pour toute l'UE, et le CESE y est favorable. 

· Toutefois, le CESE n’approuve pas le fait que la modification du règlement en objet ait nécessité deux interventions législatives distinctes, parallèles et simultanées (la directive COM(2008) 664 final, et le règlement COM(2008) 662 final).
· La question de la simplification et de l'harmonisation des informations est capitale pour les patients comme pour les spécialistes. 

· Le CESE suggère que sur les notices qui accompagnent chaque médicament, les informations soient présentées sous une forme simple et directement compréhensible, fondée sur des couleurs: par exemple, les "indications" en vert, les "contre-indications" en jaune et les éventuels "effets indésirables" en rouge. 

· L’Agence européenne des médicaments (AEM) pourrait dresser une liste de "médicaments génériques" et la communiquer aux pharmacies et à tous les centres de distribution. 

· Le CESE suggère la mise en œuvre d'une procédure informatique destinée à apporter aux patients des informations au sujet des médicaments par Internet. 

· Le CESE invite la Commission à intervenir à l'aide d'initiatives législatives supplémentaires dans tous les domaines non encore harmonisés du secteur pharmaceutique, notamment la question du prix de vente.
· Contact: Mme Roxana Maliti
(Tél.: 00 32 2 546 87 49 – e-mail: roxana.maliti@eesc.europa.eu)
2. SCIENCE ET RECHERCHE

· Cadre stratégique européen pour la coopération scientifique et technologique internationale
· Rapporteur: M. WOLF (Activités diverses – DE)

· Références: COM(2008) 588 final – CESE 1021/2009
· Points clés:

Le Comité se félicite de la communication de la Commission et soutient les décisions prises par le Conseil "Compétitivité" du 2 décembre 2008, et notamment la création d'un groupe d'experts de haut niveau (configuration spéciale du CREST).
En outre, le Comité:
· soutient la Commission dans son intention de parvenir à une action coordonnée des États membres visant la conclusion d'accords-cadres internationaux, ainsi que son projet d'intégrer comme il se doit les thèmes clés de la coopération internationale dans la planification commune de programmes de recherche et dans la préparation du 8e programme-cadre RDT;
· estime que la Commission joue un rôle essentiel dans les accords internationaux sur les grandes infrastructures scientifiques et techniques. Le Comité soutient également l'objectif qui consiste à mettre l'accent sur les infrastructures internationales de recherche ou à associer des partenaires internationaux à certains projets d'infrastructures européennes de recherche;
· soutient la proposition de la Commission visant à insister sur les TIC (technologies de l'information et de la communication), en tant que thème de la coopération internationale et recommande également d'introduire une nouvelle catégorie  baptisée "TIC dans le domaine de la science et de la recherche".  Le Comité recommande également d'accorder dès lors une attention comparable aux autres thèmes qui revêtent une importance au niveau mondial; 
· insiste sur le fait que le succès de la coopération internationale dépend considérablement de l'attrait de l'espace européen de recherche et des performances des universités et instituts de recherche européens. Au vu de la crise économique et financière actuelle, il est d'autant plus important de mettre en œuvre une politique anticyclique, mais aussi d'adopter toutes les mesures financières et structurelles qui s'imposent pour renforcer l'espace européen de recherche.

· Contact: M. Luís Lobo
(Tél.: 00 32 2 546 97 17 – e-mail: luis.lobo@eesc.europa.eu )
· Une stratégie européenne pour la recherche marine et maritime
· Rapporteur: M. KRZAKLEWSKI (Salariés – PL)

· Références: COM(2008) 534 final – CESE 1028/2009
· Points clés:
Le Comité économique et social européen estime que les propositions que renferme la communication de la Commission sont profitables au développement de la recherche scientifique marine et maritime dans l'Union européenne. Le Comité souscrit aux principaux objectifs de la nouvelle stratégie de recherche marine et maritime.

Le Comité appelle au  développement approprié des infrastructures de recherche. Il conviendrait, selon le Comité, que les États membres se conforment, dans leurs politiques respectives, aux objectifs européens en matière de recherche marine et maritime qui sont mentionnés dans la communication et que les institutions européennes tiennent compte des messages envoyés par les États membres, selon le principe du "retour d'information".

Le Comité attire l'attention sur l'importance que revêt la divulgation qui est faite auprès de la société civile des résultats de la recherche marine et maritime. Les centres européens de recherche marine et maritime devraient disposer d'un accès aux bases de données dans les différents pays de l'UE.

Le Comité considère comme un objectif prioritaire la recherche sur les écosystèmes mondiaux et régionaux et leurs liens avec le changement climatique et les conséquences qu'il entraîne. Le Comité estime que les quatre grandes régions clés suivantes constituent des zones prioritaires pour la recherche marine et maritime européenne: la région de la mer Baltique, la région de la mer Méditerranée et de la mer Noire, la région de l'Atlantique et de la mer du Nord et la région de l'océan Arctique. 

Le CESE se félicite de l'intention qu'affiche la Commission de lancer un "forum" constituant un "partenariat viable sur le long terme". Des représentants des différentes parties prenantes et de l'Agence communautaire du contrôle des pêches devraient y participer. 
Le Comité engage la Commission à soutenir la construction de navires océanographiques dans les États membres, afin d'intensifier la recherche marine et maritime, d'en améliorer la qualité et d'élargir le champ d'investigation qu'elle embrasse.

· Contact: Mme Aleksandra Klenke 
(Tél.: 00 32 2 546 98 99 – e-mail: aleksandra.klenke@eesc.europa.eu)
3. SÉCURITÉ ET PROTECTION DES CITOYENS

· Cadre communautaire pour la sûreté nucléaire
· Rapporteur: M. DANTIN (Salariés – FR)

· Références: COM(2008) 790 final – 2008/0231 CNS – CESE 1030/2009
· Points clés:
Le Comité accueille favorablement la directive estimant qu’elle présente un intérêt technique et stratégique important pour la sécurité des populations, des travailleurs du nucléaire et de l’environnement, tout en laissant le libre choix aux États membres de recourir ou non à ce type d’énergie.

Le Comité souhaite que l’UE joue un rôle moteur et soit en capacité de proposition en matière de sûreté nucléaire, au-delà de son territoire, à l’image de ce qu’elle réalise sur le "paquet climat" en en rendant obligatoire sur son territoire le respect des principes fondamentaux de sûreté que l’ensemble des États a approuvé au sein de l’AIEA, l'Union se met en situation d’exporter "son modèle de sûreté" au-delà de ses frontières.

Le Comité considère que l’approche qui consiste à obliger les États membres à mettre en place des autorités nationales de sûreté parfaitement indépendantes, à conférer la responsabilité de la sûreté aux seuls titulaires des autorisations d’exploiter et à assurer la transparence de l’information sur ces questions, est la meilleure, et souhaite par conséquent que cet aspect de la directive soit maintenu et que l’approche reste toujours celle d’un très haut niveau de responsabilité.

Le CESE est très sensible à la question de l’acquisition, du maintien et du développement des compétences au sein des États membres, en particulier dans ceux qui n’ont que peu ou pas d’expérience en matière d’énergie nucléaire. Ces États membres doivent faire face à cette question sans tarder, notamment en développant les filières de formation nécessaires. 

· Contact: Mme Aleksandra Klenke 
(Tél.: 00 32 2 546 98 99 – e-mail: aleksandra.klenke@eesc.europa.eu)
· Substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques (refonte)
· Rapporteur: M. RETUREAU (Salariés – FR)

· Références: COM(2008) 809 final – 2008/0240 COD – CESE 1032/2009
· Contact: M. Arturo Íñiguez
(Tél.: 00 32 2 546 87 68 – e-mail: arturo.iniguez@eesc.europa.eu)
· Normes de qualité et de sécurité des organes humains destinés à la transplantation 
· Rapporteur: M. RODRÍGUEZ GARCÍA-CARO (Employeurs – ES)

· Références: COM(2008) 818 final – 2008/0238 (COD) – CESE 1036/2009
· Points clés:
Le Comité économique et social européen accueille favorablement la proposition de directive qui est un instrument ayant pour objectif d'approfondir la protection de la santé des citoyens de l'Union.

Le Comité croit fermement qu'une politique adéquate de recrutement de donneurs repose essentiellement sur les bases suivantes: la sensibilisation de la population, la création d'une conscience collective entre les citoyens, la participation active et désintéressée des médias et la motivation et implication du personnel sanitaire.

Caractère volontaire, altruisme, solidarité et gratuité sont les fondements sur lesquels doit reposer le don d'organes dans l'Union européenne.

La possible pénurie d'organes occasionnée par des motifs qui ne soient pas purement scientifiques ou démographiques ne doit pas être compensée par l'importation d'organes provenant d'autres lieux où la sensibilisation et la solidarité de la population en matière de transplantation d'organes sont plus importantes.

Les États membres devraient prendre des mesures périodiques d'inspection et de contrôle du respect des normes par les centres d'obtention et de transplantation d'organes.

Le Comité soutient également le "Plan d'action sur le don et la transplantation d'organes (2009-2015); renforcement de la coopération entre les États membres"
. 

· Contact: Mme Ewa Kaniewska
(Tél.: 00 32 2 546 81 17 – e-mail: ewa.kaniewska@eesc.europa.eu)
· Protection des travailleurs – l'amiante
· Rapporteur: M. VERBOVEN (Salariés – BE)

· Références: COM(2009) 71 final/2 – 2006/0222 (COD) – CESE 1038/2009
· Points clés:
Le Comité émet des remarques critiques à trois égards.

D'abord il regrette que plusieurs considérants des directives antérieures n'aient pas été repris dans la codification. Dans certains cas, ces omissions vont au-delà d'une simple adaptation rédactionnelle. Elles affectent des éléments substantiels que le législateur communautaire avait jugé important de souligner.

Ensuite le Comité considère que la présente proposition devrait être soumise à la consultation du Comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu de travail en vertu de la décision 2003/C 218/01 du Conseil du 22 juillet 2003. Une telle consultation devrait être mentionnée dans les attendus de la directive conformément à la pratique suivie jusqu’à présent.

Enfin le Comité rappelle son avis adopté le 4 mars 1999 et, en particulier, réaffirme son souhait que les États membres ratifient la convention n° 162 de l'OIT sur la sécurité dans l’utilisation de l’amiante. À ce jour, seul 10 États membres sur 27 l’ont ratifiée. La ratification par les États membres de l’Union européenne contribuerait à conférer une autorité à la convention de l’OIT en tant qu’instrument majeur pour la protection à l’échelle mondiale de la santé et de la sécurité des travailleurs.

Le Comité approuve l’essentiel de la proposition à l'examen, appelle la Commission à tenir compte des trois réserves soulevées et à modifier le texte des considérants en conséquence et souhaite la proposition soit rapidement approuvée par le Parlement et le Conseil.
· Contact: M. Erik Madsen
(Tél.: 00 32 2 546 90 39 – e-mail: erik.madsen@eesc.europa.eu)

4. EMPLOI ET AFFAIRES SOCIALES

· Résultats du sommet pour l'emploi 
· Rapporteur: M. GREIF (Salariés – AT)

· Références: Lettre du président de la Commission européenne en date du 13 mars – CESE 1037/2009
· Points clés:
En réponse à la lettre de M. Barroso, président de la Commission européenne, en date du 13 mars, le CESE formule dans cet avis les recommandations suivantes pour remédier à la crise actuelle des marchés de l'emploi:

· restaurer la confiance des consommateurs et des investisseurs en garantissant et en stimulant la demande privée et publique;
· recourir à des instruments soutenus par les pouvoirs publics et utilisés dans la politique active du marché du travail pour maintenir l'emploi, parallèlement à l'amélioration constante des compétences des travailleurs;

· éviter dans toute la mesure du possible les réductions de salaire, promouvoir l'égalité des chances, prêter attention aux inégalités et assurer davantage de sécurité sur le marché du travail;

· garantir les investissements publics grâce à une gestion temporairement flexible du pacte de stabilité et un élargissement de la base imposable dans les États membres;

· libérer davantage de fonds européens, faciliter l'accès aux Fonds structurels européens et améliorer rapidement le fonds d'ajustement à la mondialisation;

· poursuivre des réformes structurelles socialement équitables, améliorer les compétences, répondre plus efficacement aux besoins du marché du travail, améliorer la mobilité et promouvoir l'entrepreneuriat;
· les partenaires sociaux et les autres représentants de la société civile organisée doivent jouer un rôle essentiel dans la lutte contre la crise. 

· Contact: M. Torben Bach Nielsen
(Tél.: 00 32 2 546 96 19 – e-mail: torben.bachnielsen@eesc.europa.eu)
5. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

· Droits de propriété industrielle
· Rapporteur: M. RETUREAU (Salariés – FR)

· Références: COM(2008) 465 final – CESE 1020/2009
· Contact: M. Luís Lobo
(Tél.: 00 32 2 546 97 17 – e-mail: luis.lobo@eesc.europa.eu)
6. FISCALITÉ

· TVA/Règles de facturation
· Rapporteur: M. BURANI (Employeurs – IT)

· Références: COM(2009) 21 final – 2009/0009 (CNS) – CESE 1039/2009
· Points clés:
Le Comité économique et social européen: 
· marque son accord avec les mesures proposées, qui apparaissent rationnelles et conformes aux principes d'une bonne administration; 
· émet de sérieuses réserves sur la liberté excessive concédée aux États membres, qui peuvent décider d'adopter ou non toute une série de dispositions. Cette situation a pour résultat d'entraîner une flexibilité dans l'application de la législation, et par conséquent, un ralentissement de l'harmonisation, ainsi qu'une augmentation des charges administratives des entreprises;

· formule de sérieuses réserves sur un seul point: la proposition relative à l'accès aux archives électroniques des opérateurs par les autorités d'autres États membres. Un tel droit va bien au-delà des principes de coopération administrative et ne semble pas défendable juridiquement;

· pense que de nombreux secteurs (secteur de la construction, par exemple) pourraient trouver trop court le délai imposé pour l'émission d'une facture (le 15e jour du mois suivant le mois au cours duquel le fait générateur intervient). Le Comité propose donc soit de laisser inchangé l'article 222 initial, soit d'étendre à deux mois au moins le délai d'émission d'une facture; 
· ne peut que féliciter la Commission d'avoir donné un nouvel élan aux travaux entrepris en vue de simplifier les procédures, d'alléger les charges administratives et comptables, et de lutter contre la fraude avec davantage de rigueur. 

· Contact: M. Gerald Klec
(Tél.: 00 32 2 546 99 09 – e-mail: gerald.klec@eesc.europa.eu)

7. TRANSPORT ET ÉNERGIE

· Relations transatlantiques dans le secteur du transport aérien
· Rapporteur: M. KRAWCZYK (Employeurs – PL)

· Référence: Avis exploratoire – CESE 1031/2009
· Points clés:
Le CESE se félicite de l'accord sur le transport aérien entre l'UE et le Canada et le considère comme le premier accord s'inscrivant pleinement dans la nouvelle orientation de la politique extérieure de l'Union, conformément aux conclusions du Conseil de 2005. Le Comité apporte un soutien ferme aux efforts de la Commission visant à parvenir à un résultat similaire dans la seconde phase des négociations entre l'UE et les États-Unis. Un changement est possible; c'est le principal message qui ressort des négociations entre l'UE et le Canada.
Les priorités du Comité concernant l'accord de deuxième étape – qui devrait constituer la trame de l'EAO – sont les suivantes: la suppression des restrictions en matière de propriété et de contrôle; la suppression de toutes les pratiques de marché discriminatoires; le droit d'établissement, afin de permettre les fusions transfrontalières, les acquisitions et les nouvelles entrées; le plus haut degré de coopération et de convergence réglementaires qui puisse être raisonnablement atteint; la suppression des contraintes non nécessaires auxquelles sont confrontés les citoyens de l'UE se rendant aux États-Unis et qui sont liées aux mesures de sécurité excessives appliquées par ce pays.

Il convient d'accorder une attention particulière aux questions d'emploi, qui constituent un volet important de la seconde phase des négociations. Le soutien des travailleurs est essentiel. Le CESE encourage le second Forum du travail, qui se tiendra à Bruxelles en juin 2009, à produire des résultats concrets sous la forme de recommandations portant sur des questions sociales de première importance.
Le CESE encourage vivement le Conseil économique transatlantique (CET) à soutenir la seconde phase des négociations en leur accordant une haute priorité politique et en permettant que des consultations aient lieu par le biais du Dialogue transatlantique des partenaires sociaux (TALD), du Dialogue transatlantique sur l'environnement (TAED) et d'autres dialogues officiellement rattachés au CET.
· Contact: Mme Aleksandra Klenke
(Tél.: 00 32 2 546 98 99 – e-mail: aleksandra.klenke@eesc.europa.eu)
· Réseau d'énergie européen – livre vert
· Rapporteuse: Mme BATUT (Salariés – FR)

· Références: COM(2008) 782 final/2 – CESE 1029/2009
· Points clés:
Le CESE met l'accent sur l'harmonisation des procédures, la transparence et le contrôle démocratique en matière d'énergie. La Commission européenne peut jouer un rôle de coordination mais les États membres doivent rester libres du choix de leur énergie. Les réseaux énergétiques doivent être complétés et le cas échéant interconnectés afin d'assurer la sécurité des approvisionnements et la continuité du service.

Il convient que l'UE parle d'une seule voix sur la scène internationale et traite les questions énergétiques comme une dimension intégrée de sa diplomatie.

Les décisions relatives aux infrastructures des RTE-E doivent relever de l'échelon communautaire. Il importe de concevoir une nouvelle gouvernance communautaire de l'investissement. Le CESE propose notamment la réalisation d'études sur l'opportunité et la faisabilité d’un SIG européen de l'énergie.

Le CESE est favorable à l'extension des RTE-E aux infrastructures pétrolières mais la juge prématurée pour ce qui est des réseaux de piégeage de CO2. Des efforts supplémentaires sont nécessaires en outre en matière de développement durable.

Le CESE estime que la prise en considération du volet social est indispensable. Il souhaite la création d'un comité européen consultatif sur l'énergie et le changement climatique et plaide en faveur de la création d'un fonds européen spécifique qui pourrait garantir concrètement la solidarité européenne pour les citoyens.

· Contact: M. Sébastien Occhipenti 
(Tél.: 00 32 2 546 84 24 – e-mail: sebastien.occhipenti@eesc.europa.eu)
· Concours financier communautaire pour les réseaux transeuropéens (version codifiée)
· Avis catégorie C

· Références: COM(2009) 113 final – 2009/0037 COD – CESE 1026/2009
· Contact: M. Sébastien Occhipenti
(Tél.: 00 32 2 546 84 24 – e-mail: sebastien.occhipenti@eesc.europa.eu)
8. BIODIVERSITÉ

· Stratégie de l'UE relative aux espèces envahissantes
· Rapporteur général: M. SIECKER (Salariés – NL)

· Références: COM(2008) 789 final – CESE 1034/2009
· Points clés:
Les espèces envahissantes constituent une menace croissante pour la biodiversité, l'agriculture et la santé publique. Selon les estimations, les espèces envahissantes coûtent actuellement entre 10 et 12 milliards d'euros chaque année, ce qui pose également des risques réels pour l'économie.
Le Comité reconnaît que le document de la Commission à l'étude propose une excellente analyse, tout en soulignant que la Communauté aurait déjà dû agir il y a trois ans lors de l'adoption du plan d'action pour la diversité, et appelle dès lors à des actions immédiates.

Le Comité prend note des quatre politiques possibles en matière d'espèces envahissantes présentées dans la communication: "statu quo"; utilisation des instruments juridiques existants couplée à des mesures volontaires; adaptation de la législation en vigueur; et mise en place d'un instrument juridique communautaire spécifique et complet.
Le Comité a la conviction que face à la menace des espèces envahissantes, la meilleure approche consiste à adopter un instrument juridique communautaire spécifique et complet, et à instaurer une agence européenne chargée d'assurer le suivi de sa mise en œuvre.

Le Comité souligne qu'il est nécessaire de sensibiliser davantage les citoyens de l'UE au danger posé par les espèces envahissantes en raison de la croissance rapide des activités commerciales et de transport. Cela pourrait se faire par le biais d'activités de communication et d'éducation soulignant les différents risques et le coût économique que posent l'absence ou l'insuffisance d'action.
Enfin, le Comité estime essentiel que les aspects sociaux de la lutte contre les espèces envahissantes soient dûment pris en compte dans l'application des règles communautaires actuelles ou dans un futur instrument juridique communautaire global, comme l'illustrent les risques considérables pour la santé posés par la désinfection au gaz des porte-conteneurs à leur arrivée dans les ports de l'UE.
· Contact: Mme Anna Bobo Remijn
(Tél.: 00 32 2 546 82 75 – e-mail: anna.boboremijn@eesc.europa.eu)
· Conservation des oiseaux sauvages (version codifiée)
· Avis catégorie C

· Références: COM(2009) 129 final – 2009/0043 COD – CESE 1035/2009
· Contact: M. Jakob Andersen 
(Tél.: 00 32 2 546 92 58 – e-mail: jakob.andersen@eesc.europa.eu)

9. INDUSTRIE ET ENVIRONNEMENT

· Déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) (refonte)
· Rapporteuse: Mme GAUCI (Employeurs – MT)

· Références: COM(2008) 810 final – 2008/0241 COD – CESE 1033/2009
· Contact: Mme Anna Bobo Remijn
(Tél.: 00 32 2 546 82 75 – e-mail: anna.boboremijn@eesc.europa.eu)
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